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R ÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20-CAB-307
Accorda nt uu e dérogation aux hauteu rs minimales dc su rvol rég lementaires

des aggloméra tions ct d es rassemblements de pers onnes ou d ' animan x
sur le d épartem en t de la Vendée à la société Hé lico pt'uir

Lc Pr éfet de la Vendéc
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier dc l' Ordre National du M ér itc

Vu le règlement « Aircrew » (UE) n? 1178/20 II modifié de la Commission du
3 novembre 20 II , déterminant les exigences techniques et les procédures administratives
appl icables au personnel navigant de l' aviation civ ile conformément au règlement (CE)
n0216/2008 du Parlem ent européen et du Conseil ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/20 12 de la Commission du 26 septembre 2012
établissant les règles de l'ai r communes et des dispositions opérat ionnelles relatives aux
services et procédures de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)
n° 1035/2011, ainsi que les règlements (CE) n? 1265/2007, (CE) n? 1794/2006, (CE)
n? 730/2006, (CE) n? 1033/2006 et (UE) n? 255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OPS » (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du
5 octobre 2012 déterminant les exigences techniques et les procédures administratives
applicables aux opérations aériennes conform ément au règ lement (CE) n0216/2008 du
Parlement européen et du Conseil ;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n? 923/2012 modifié établissant les règles
de l' air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de
navigation aérienne, et notamment le paragraphe 5005 t) ;

Vu le code des transport s ;

Vu le code de l' aviation civile;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomération s et
des rassem blement s de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié, portant réglementation de la
circulation aérienne des hélicoptères ;

Vu l' arr êt é interminist ériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer
sur les hôpitaux, centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdi re
le survol à basse altitude ;

Vu l ' arrêté interministériel du II décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement
d'exécu tion (UE) n° 923/2012, et notamment le paragraphe FRA.3105 ;

Vu l'arrêté de la ministre de l'écologie, du développement durab le et de l' énergie du
9 février 2015 modifié, relatif à l' appli cation du règlement (UE) n? 965/2012 modifié de la
Commission du 5 octobre 2012 susvisé;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CAIlIN ET DU PR ÉFET

ARRETE N°20-CAB- 3 2.. ~:l

portant autorisation dérogatoire d 'ouverture du marché des saveurs des Essarts, commun e '
d' Essarts-en-Bocage, pour le vendredi 17 avril 2020

Le préfet de la Vendée,
cheval ier de la Légion d'honneur,

officier dc l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 313 1-17 ;

Vu la loi na 2020 -290 du 23 mars 2020 d' urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l' action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 j uillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROC ART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID -19;

Vu le décret n" 2020 -293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l' avis du maire de la commune d'Essart-en-Bocage ;

Considéran t que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l'article 4 de la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Cons idérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l ' arti cle 8 du décret na 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l' art icle L. 3131-15 du code de la santé publi que, interdit jusqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés , couverts ou non et que l qu'en soit l'objet; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certa ins marchés alimentaires;

Cons idérant que le marché des saveurs à Essarts-en-Bocage répond à un besoin
d'approvisionnement de la population ; qu' il peut avoi r lieu ce vendredi 17 avril, sous réserve de
la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d 'une part, à garantir le respect des
mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau national et,
d' autre part, l ' interdiction de rassemblement simultané de plus de 100 personnes ;
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Annexe 1: guide méthodologique à l'usage des préfets et des maires pour
prendre un arrêté dérogatoi re d'ouverture des marchés couverts ou non

Les préfets pourront recueillir utilement l'avis des maires sur l'opportunité de maintenir ouvert un
marché. Les élus devront ainsi faire état du besoin avéré d 'approvisionnement et des mesures destinées à
garantir la protection sanitaire des commerçants et des clients.

1- Préparation en amont du principe d'organisation du march é

• étendre l' implantation du marché afin de mieux séparer les commerces/ étals ;
• organiser et étendre éventuellement les horaires afin d 'éviter les pics de fréquentation ;
• limiter la fréquentation du marché à un membre par foyer;
• réaliser une vérification de la suspension de l'activité de certains commerçants (vente de

produits n 'entrant pas dans la liste des dérogations de l' arrêté N" SSAS2007753A, du 15
mars 2020 : bonnets; écharpes, couteaux par exemple) . Seuls les étals alimentaires sont
autorisés;

• prévoir du personnel à mettre à disposition pour le filtrage et les contrôles du marché.

Les mesures d' information de la popula tion devront être assurées en amont par les maires et sous
réserve des mesures de confinement par la mairie (gazettes communales, internet, etc.).

2- Organisation géogr aphiqne du ma rché

• positionner des personnels dédiés afin de réguler la fréquentation (entrée et sortie) - ASVP, policier
municipal, conseiller municipal, placier, représentant association des commerçants... ;

• réguler l' entrée des personnes dans le marché afin de pouvoir respecter les consignes d 'espacement
au minimum d'un mètre entre les clients;

• obliger les clients à réaliser une friction hydroak oolique des mains à l' entrée et à la sortie du
marché;

• définir un sens de circulation unique obligatoire à l' intérieur du marché ;
• envisager l'ouverture d'un étal sur deux, en alternance, pour obtenir un positionnement des stands en

quinconce dans une même allée ;
• installer des barrières Vauban perpendiculaires à l' étal et aux deux extrémités de chaque étal pour

matérialiser les cheminements d'accès. Alternative possible avec caisses à fruit et ruhalise ;
• positionner des lignes de barrières de part et d'autre de l'allée centrale de cheminement pour éviter

que les clients n'accèdent aux denrées ;
• matérialiser au sol, devant chaque étal, des distances d'un mètre à respecter entre chaque client.

3- Organisation des pratiques de vente et de distribution des denrées

• seul le commerçant doit servir les clients à l' aide d 'ustensiles et pinces à usage multiple dédiées ­
interdiction pour le client de toucher les produits :
o favoriser les paiements sans contact et désinfecter régulièrement les claviers de paiement

(nettoyage du terminal de paiement après chaque utilisation), les caisses et les plans de travail ;
o insta ller des protections en plexiglas le cas échéant et, un film polyéthylène pour J'ensemble des

denrées;
o les commerçants doivent respecter les mesures d 'hygiène suivantes :

• ne pas venir travaille r s' ils sont symptomatiques ;
• se désinfecter régulièrement les mains en réal isant une friction hydroak oolique ;
• porter un masque et des gants s' ils vendent des denrées alimentaires fraîches directement

consommables ne nécessitant pas de cuisson ni de lavage (pains, fromages, poulets . . .) ;
• afficher et veiller au respect des consignes par les salariés ;
• si possible, dédier un salarié à l ' encaissement (sans contact avec les produits alim entaires) ;
• se désinfecter les mains systématiquement après avoir mani pulé de l' argent,













PIŒfiECTURE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

PRÉFEC Tl nŒ DE LA LOJJlE-ATL ANTIQUE
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ArrNé nclnnl de lncnmposltlonduSAEP
Vignoble Grand-Lieu

l'IlÉFECTlIllE DE LA VENDÉE
DIRECTIO N nnsHl~LATIONS AVEC LES
COLLECT IVITÉS TERIllTORlALES ET nES
AFFAIRES .JURIDIQUES
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LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOmE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'Honneur

LE PRÉFET DE LA VENDEE

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L.
5211 -61, L. 5216-5-8° et L. 5216-7-IV ;

VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vic locale et à
la proximitéde l'actionpublique;

VU la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des
compétences eau et assainissement aux communautés de communes;

VU l'arrêté interpréfectoral du 13 février2014 p011ant créationdu syndicat d'alimentation en
eau potable (SAEP) Vignoble Grand-Lieu;

CONSIDERANT que la communauté d'agglomération Clisson Sèvre et Maine Agglo est
compétenteen matièred'eau depuis le ·1cr janvier 2020 ;

CONSIDERANT que les communes membres de la communauté de communes de Grand
Lieu ont exercé la faculté de blocage permettant le report du transfert de la compétence
«eau» à la communauté de conununes au plus tard au 1cr janvier 2026 ;

SUR proposition des secrétaires généraux des préfectures de la Loire-Atlantique et de la
Vendée;

6, QUAI CHINERAY- BP33515 - 44035NANTES CEDEX 1
TELEPHONE: 02.40.4 1.20.20 - COURRIHL : Jlrcfcctllrcl'i/lloirc-nllnnlil}ue.gully,fr

SITEINTERNET: IVIVIV.loire-ntlnnlil]lIc,goul'.li'



ARRE TE N T

Article 1 " Depuis le 1cr janvier 2020, la communauté d'aggl omération Clisson Sèvre et
Maine Agglo est substitu ée, au sein du syndicat d'a limentation en eau polable Vignoble
Grandlieu, aux communes qui la composent.

Article 2 " Le syndical esl composé comme suit :

la communauté de communes de Sèvre ct Loire, en lieu el place de l' ensemble de ses
communes membres ;

la communauté de communes Montaigu-Rocheservière, en lieu et place des
communes de Rocheservière et Saint-Philbert-de-Bouaine;

la conununaut é de communes Sud Retz Atlantique en lieu et place des communes de
Legé, CorcouéSUL'Logne, Saint-Etienne-de-Mer-Morte et Touvois;

la communauté d' agglomération Clisson Sèvre et Maine Agglo, en lieu et place des
communes suivantes :

Aigrefeuille SUl' Maine Château Thébaud Gétigné

Gorges Haute Goulaine La Haie Fouassière

La Planche Maisdon sur Sèvre Monnières

Remouillé Saint Fiacre sur Maine Saint Hilaire de Clisson

Saint Lumine de Clisson Vieillevigne Clisson

Les eonununes suivantes(membres de la communauté de communes de Grandlieu):

Geneston La Chevrolière La Limouzinière

Le Bignon Montbert Pont Saint-Martin

Saint-Colomban Saint Lumine de Coutais Saint Philbert de Grandlieu
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RÉPUBLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEN DÉE

Préfecture de la ve nd ée
Direction des Relations

avec les CollectivitésTerritoriales
et des Affaires Juridiques
Pôle intercommunalité

et finances locales

Arrêté n? 20 - DRCTAJ - 130
portant clôture de la régie de rece ttes de l'Etat

et cessation de s fonctions des régisseurs de re cettes
auprès des services municipaux de L'Aiguillon sur Mer

Le Préfet de la Vend ée
Chevalie r de la Légion d'Ho nneur

Chevalier de l 'Ordre National d u M érite

VU le Code Général des Collectivi tés Territoriales ct notamment son article L. 2212-5 et L. 22 12-5-1

vu le code de la route, notamment ses articles R 130-2 au R 130-5 ;

vu le décret N° 92-68 1 du 20 j uillet 1992 mod ifié, relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics ;

VU le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et rempl açant le décret n? 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

vu le décret n? 2012-1246 du 7 novembre 2012 re lat if à la gestion budgéta ire et comptable publique ;

vu l'arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à institue r des régies de recette s et des régies d'avances
auprès des services déconc entrés du ministère de l'intérieur ;

vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 ;

vu l'arrêté intermini stériel du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispen se de cautionnement des régisseurs
d'avances et de recettes ;

VU la circulaire du Ministère de l'Intérieur et du Ministère de l'Act ion et des Comptes Publiques en date du
26 janvier 20 18 relative à la clôture des régies « inactives » de recettes de l' État institu ées auprès de la
police municipale ;

vu l'arrêté préfectoral N° IO-D RCTAJ/3 - 439 en date du 3 juin 2010 portant institution d'une régie de
recettes de l'Etat auprès des services municipaux de L'Ai gui llon sur Mer ;

VU l' arrêté préfectoral N° IO-DRCTAJ/3 - 440 en date du 3 ju in 20 10 portant nomi nation d'u n rég isseur de
l'Etat auprès des services mun icipaux de L'Aiguillon sur Mer;

VU la décision n° 85.001-20 19-028 du maire de l'Aiguillon sur Mer en date du 28 novembre 2019 sollicitant
la dissolution de la régie de recettes de l'Etat auprès des services municipaux de L'Aiguillon sur Mer et
la cessation de fonction des régisseu rs ;
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RÉPUBLIQUE f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecture de la Vendée
Direction des Relations

avec les Collectivités Territoriales
et des Affaires Juridiques
Pôle intercommunalité

et finances locales

Arrê té na 20 - DRCTAJ - 13 1
portant clô ture de la régie de rece ttes de l'Etat

et cessation des fonctions des régisseurs de recettes
auprès des services municipaux de Co ëx

Le Préfet de la Vendée
Che valier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 22 12-5 et L. 2212-5- 1

vu le code de la route, notamment ses articles R \30 -2 au R 130-5 ;

vu le décret N° 92-68 1 du 20 jui llet 1992 modifié, relatif aux régies de recettes et aux régies d 'avances des
organismes publ ics ;

vu le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n? 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n" 2012- 1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

vu l'arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur ;

VU l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de j'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU l'arrêté interministériel du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d'avances et de recettes ;

vu la circulaire du Ministère de l'Intérieur et du Ministère de l'Action et des Comptes Publiques en date du
26 janvier 2018 relative à la clôture des régies « inactives » de recettes de l' État instituées auprès de la
police municipale ;

vu l'arrêté préfectoral N° 09-DRCTAJEl3 - 79 en date du 3 février 2009 portant institut ion d' une régie de
recettes de l' Etat auprès des services municipaux de Coëx ;

vu l'arrêt é préfectoral N° 09-DRCTA JE/3 - 80 en date du 3 février 2009 portant nomination d'un régisseur
de l'Etat auprès des services municipaux de Coëx ;

VU la délibération nO02DECM091219 du conseil municipal de Coëx en date du 9 décembre 2019 sollicitant
la dissolut ion de la régie de recettes de l'Etat auprès des services municipaux de Coëx et la cessation de
fonction des régisseurs ;
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RÉI'UBLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Pr éfecture de la Vendée
Direction des Relations

avec les Collectivités Territoriales
cl des Affaires Juridiques
Pôle inlcrcommunalité

et finances locales

Arrêté n? 20 - DRCTAJ - 132
portant clôture de la régie de recettes de l'Etat

et cessation des fonctions des régisseurs de recettes
auprès de s services municipaux de La Guérinière

Le Préfet de la Vend ée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre Nationa l du Mérite

vu le Cnrlp, Généra l des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 22 12-5 et L. 22 12-5- 1

VU le code de la route , notamm ent ses art icles R 130-2 au R 130-5 ;

vu le décret N° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié, relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics;

VU Je décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et rempla çant le décret n? 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;

vu le décret n" 20 12-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgéta ire et comptab le publique ;

VU l'a rrêté du 13 févrie r 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l'intér ieur ;

vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 ;

vu l'arrêté interminist ériel du 27 décembre 2001 reJatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d'avances et de recettes ;

VU la circulaire du Ministère de l' Intérieur et du Ministère de l' Action et des Comptes Publiques en date du
26 janvier 2018 relative à la clôture des régies « inactives » de recettes de J' État instituées auprès de la
police municipale ;

VU l'arrêté préfectoral N° 06-DRCTAJEl3 - 378 en date du 5 j uillet 2006 portant institution d'une régie de
recettes de l' Etat auprès des services municipaux de La Guérinière ;

vu l'arrêté préfectoral N° 16-DRCTAJ - 333 en date du 13 juin 2016 portant nomination d' un régisseur de
l' Etat auprès des services municip aux de La Guérinière ;

vu la délibération du conseil municipal de La Guérinière en date du 17 décembre 2019 sollicitant la
dissolution de la régie de recettes de l'Etat auprès des services municipaux de La Guérinière et la
cessation de fonction des régisseurs ;
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R ÉPUBLIQU E F RANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecture de la Vendée
D irect ion des Relations

avec les Co llectiv ités Territoriales
ct des Affair es Jur idiques
Pôle intercom munalité

ct finances locales

Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 133
porta nt clôture de la régie de recettes de l'Etat

et cessation des fon ctions des régisseurs de recettes
aup rès de la police municipale des Herbiers

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

C heva lier de l' Ordre Nat iona l du Mérite

vu le Code Général des Collectivit és Terri toria les et notamment son article L. 22 12-5 et L. 22 12-5-1

VU le code de la route, notamment ses articles R 130-2 au R 130-5 ;

vu le décret N° 92-681 du 20 ju illet 1992 modifié, relatif aux régies de recette s et aux régies d'avances des
organismes publ ics ;

vu le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abro geant et rempl açant le décret n° 66-850 du 15 novemb re 1966
relatif à la responsabilité personnelle ct pécuniaire des régisseurs ;

vu le décret n? 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

vu l' arrêté du 13 février 2013 habili tant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances
auprès des se rvices déconcentrés du min istère de l'intérieur ;

VU l'arrêté du 28 mai 1993 relat if aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organ ismes public s et montant du
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 ;

V U l'arrêté interministériel du 27 décembre 2001 relat if au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d'avances et de recette s ;

vu la circulaire du Ministère de l' Intérieur et du Ministère de l' Action et des Comptes Publiques en date du
26 janvier 20 18 relative à la clôture des régies « inactives » de recettes de l'État institu ées auprès de la
police municipale ;

VU l' arrêté préfectoral N° 02-DRCLE/2 - 484 en date du 14 octobre 2002 portant instituti on d'un e régie de
recettes de l' Etat auprès de la police municipale des Herbiers ;

vu l'arrêté préfectoral N° 02-DRCLE/2 - 630 en date du JO décembre 2002 mod ifié port ant nom inat ion
d'un régisseur de l'Etat auprès de la police municipale des Herbiers ;

V U la délibération du con seil municipal des Herbiers en date du 16 décembre 2019 sollicitant la dissolution
de la régie de recettes de l'Etat auprè s de la police municipale des Herbiers et la cessation de fonction
des régisseurs ;
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Ouverture au public : du lundi HU vendredi, de 09h00 fi 12h00 et de 13h30 Il 16h30 - Site Internet : www.vcndcc .gouv.fr





• .111
Liberl! • Éga lité' Fra /I'f ll ilé

R ÉPUBLIQUE FR ANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfe cture de la Vendée
Direction des Relations

avec les Collectivités Terri toriales
et des Affai res Juridiques
Pôle intercomm unalité

et finances locales

Arrêté n? 20 - DRCTAJ - 134
portant clôture de la régie de recettes de l'Etat

et cessation des fonctions des régisseurs de recettes
auprès des services municipaux de L' Ile d 'Yeu

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d ' Honneur

Chevalier de l' Ordre N ational du Mérite

VU le Code Généra l des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2212-5 et L. 22 12-5-1

vu le code de la route, notamment ses articles R 130-2 au R 130-5 ;

VU le décret N° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié , relatif aux régies de recettes ct aux régies d'avances des
organismes publics;

vu le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n? 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;

vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgéta ire et comptable publique;

VU j'arrêté du 13 février 2013 habi litant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur ;

vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recette s relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 ;

vu J'arrêté interministériel du 27 décembre 2001 relat if au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d'avances et de recette s;

VU la circulaire du Ministère de l'I ntérieur et du Ministère de l'Action et des Comptes Publiques en date du
26 j anvier 2018 relative à la clôture des régies « inactives » de recettes de l'État instituées auprès de la
police municipale ;

vu l'arrêté préfectoral N° 03-DRCLE/2 - 243 en date du 20 novembre 2003 portant institution d'un e régie
de recettes de J'Etat aup rès des services municipaux de L'Ile d'Yeu ;

VU l' arrêté préfectoral N° 18-DRCTAJ - 41 en date du 14 février 2018 portan t nomina tion d'un régisseur de
l' Etat auprès des services municipaux de L'Ile d 'Yeu;

vu la délibération du conseil municipal de L'Ile d'Yeu en date du 17 décembre 2019 sollicitant la
dissolution de la régie de recettes de l'Etat auprès des services municipaux de L'Il e d'Yeu et la cessat ion
de fonction des rég isseurs ;
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RÉ P UB LIQUE FRA NÇ AISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecture de la Vendée
Direction des Relat ions

avec les Collectiv ités Territoriales
et des Affaires Juridiques
Pôle intercommunalité

et finances locales

Arrêt é na 20 - DRCTAJ - 135
portant clôture de la régie de recettes de l'Etat

et cessation des fon ctions des r égisseurs de recettes
auprès de la police municipale de Notre Dame de Monts

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l 'Ordre N ational du M ér ite

VU le Code Général des Collectiv ités Territoriales et notamment son article L. 22 12-5 et L. 22 12-5- 1

vu le code de la route, notamment ses articles R 130-2 au R 130-5 ;

VU le décret N° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié , relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics ;

vu le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret na 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilit é personnelle et pécuni aire des régisseurs ;

vu le décret na 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

vu l'arrêt é du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur ;

vu l'arrêté du 28 mai 1993 relat if aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publi cs et montant du
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêt é du 3 septembre 200 1 ;

vu l'arrêté interminist ériel du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d'avances et de recettes ;

VU la circul aire du Ministère de l'Intérieur et du Mini stère de l'Action et des Comptes Publiques en date du
26 janvier 2018 relative à la clôture des régies « inactives » de recettes de l' État instituées auprès de la
police muni cipale ;

vu l'arrêté préfectoral N° 02-DRCLE/2 - 477 en date du 14 octobre 2002 portant institution d'une régie de
recettes de l'Etat auprès de la police municipale de Notre Dame de Monts ;

VU l'arrêté préfectoral N° 02-DRCLE/2 - 622 en date du 10 décembre 2002 portant nomina tion d'un
régisseur de l' Etat auprès de la police municipale de Notre Dame de Monts ;

vu la délibération N° 2019.12.093 du conseil municipal de Notre Dame de Monts en date du 17 décembre
2019 sollicitant la dissolution de la régie de recettes de l'Etat auprès de la police municipale de Notre
Dame de Monts et la cessation de fonction des régisseurs ;
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RÉPUBLIQU E FRANÇ AISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Pr éfectu re de la Vendée
Direction des Relations

avec les CollectivitésTerritoriales
cl desAffaires Juridiques
Pôle intercommunalit é

ct finances locales

Arrêt én? 20 - DRCTAJ - 136
portant clôture de la régie de recettes de l'Etat

et cessatio n des fonctions des régisseurs de recettes
auprès de la po lice municipale de Saint Gilles Cro ix de Vie

Le Préfet de la Vendée
Cheva lier de la Lég ion d'Honneur

Chevalie r de J' Ordre National du Mérite

VU Ic Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2212-5 ct L. 22 12-5- 1

vu le code dc la route, notamment ses articles R 130-2 au R 130-5 ;

VU le décret N° 92-681 du 20 ju illet 1992 modifié, relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics;

vu le d écret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant Ic décret n° 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

vu le décret n? 20 12-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budg étaire et comptable publique ;

VU l'arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur ;

vu l'arrêt é du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 ;

vu l'arrêt é interministériel du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d'avances et de recettes ;

VU la circulaire du Ministère de l' Intérieur et du Ministère de l'Action et des Comptes Publiques en date du
26 janvier 2018 relative à la clôture des régies « inactives » de recettes de l'État instituées auprès de la
police municipale ;

vu l'arrêté préfectoral N° 02-DRCLE/2 - 478 en date du 14 octobre 2002 port ant institution d' une régie de
recettes de l' Etat auprès de la police municipale de Saint Gilles Croix de Vie ;

VU l' arrêté préfectoral N° 15-DRCTAJ - 300 en date du 2 1 mai 2015 portant nomination d' un régisseur de
l' Etat auprès des services municipaux de Saint Gilles Croix de Vie ;

vu la délibération N° 09.12.2019- 12 du conseil municipal de Saint Gilles Croix de Vie en date du 9
décembre 2019 sollicitant la dissolution de la régie de recettes de l'Etat auprès de la police municipale
de Saint Gilles Croix de Vie et la cessatio n de fonction des régisseurs ;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Préfecture de la Vendée
Direction des Relations

avec les CollectivitésTerritoriales
et desAffairesJuridiques
Pôle intcrcommunalité

et finances locales

Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 137
porta nt clôture de la régie de recettes de l'Etat

et cessation des fonctions des rég isseurs de recettes
auprès des services munic ipaux de Saint Laurent sur Sèvre

Le Préfet de la Vend ée
Chevalier dc la Lég ion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collect ivités Territoriales et notamment son article L. 22 12-5 et L. 22 12-5-1

vu le code de la route, notamment ses articles R 130-2 au R 130-5 ;

VU le d écret N° 92-681 du 20 jui llet 1992 modifié, relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics ;

vu le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n" 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n? 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

vu l'arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur ;

VU l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêt é du 3 septembre 2001 ;

VU l'arrêté interministériel du 27 décembre 200 1 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d'avances et de recettes ;

vu la circulaire du Ministère de l'Intérieur et du Ministère de l'Action et des Comptes Publiques en date du
26 janvier 20 18 relative à la clôture des régies « inactives » de recettes de l' État instituées auprès de la
police municipale ;

VU l'arrêté préfectoral N° 05-DRCLE/2 - 249 en date du Il mai 2005 portant institut ion d'une régie de
recettes de l' Etat auprès des services municipaux de Saint Laurent sur Sèvre ;

vu l'arrêté préfectoral N° 13-DRCTAJ - 433 en date du 13 septembre 2013 portant nomination d'lm
régisseur de l' Etat auprès des serv ices municipaux de Saint Laurent sur Sèvre ;

VU la délibération N° 72-2019 du conseil municipal de Saint Laurent sur Sèvre en date du 17 décembre
20 19 sollicitant la dissolution de la régie de recettes de l'Etat auprès des services municipaux de Saint
Laurent sur S èvre ct la cessation de fonction des régisseurs ;
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RÉPunUQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEN DÉE

Pr éfecture de la Vendée
Direction des Relations

avec les Collectivités Territoriales
ct des Affaires Juridiques
Pôle intercommunalité

el finances locales

Arr êt én? 20 - DRCTAJ - 138
portant clô ture de la rég ie de recettes de l'Et at

et cessation des fonctions des régisseurs de recettes
auprès de la police municipale de Saint Vincent sur Jard

Le P réfet de la Vendée
Chevalier de la Lé gion d'Honneur

Chevalier de l' Ord re N ational du M érite

vu le Code Général des Co llectivités Territoriales ct notamment son article L. 22 12-5 ct L. 22 12-5-1

VU le code de la route, notamment ses articles R 130-2 au R 130-5 ;

vu le décret N° 92-68 1 du 20 juillet 1992 modifié, relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics ;

VU le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogea nt ct remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

vu le décret n" 20 12-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

vu l'arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances
auprès des services déconcentrés du ministère de l' intérieur ;

VU l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
caut ionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU l'arrêté interminist ériel du 27 décembre 200 1 relatif au seuil de dispense de ca utionnement des régisseurs
d'avances et de recettes ;

vu la circulaire du Ministère de l'I ntérieur ct du Ministère de l' Action et des Comptes Publiques en date du
26 j anvier 2018 relative à la clôture des régies « inactives » de recettes de l' État instituées auprès de la
police municipale ;

vu l'arrêté préfectora l N° 02-DRCL E/2 - 605 en date du 13 décembre 2002 portant institution d'une régie
de recelles de l' Etat aup rès de la police municipale de Saint Vincent sur Jard ;

VU l'arrêté préfectora l N° 13-DRCTAJ - 432 en date du 13 septembre 2013 portant nomination d' un
régisseur de l'Etat auprès des services municipaux de Saint Vincent sur Jard;

VU la délibérat ion N° DEL2019089 du conseil municipal de Saint Vincent sur Jard en date du 28 novembre
2019 sollicitant la dissolution de la régie de recettes de l'Etat auprès de la police municipale de Saint
Vincent sur Jard et la cessation de fonction des rég isseurs ;
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RÉPUBLI QUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Pr éfecture de la Vendée
Direction des Relations

avec les Collectivités Territoriales
ct des Affaires Juridiques
Pôle iutercommunalité

ct finances locales

Arr êt é na 20 - DRCTAJ - 14 5

portant clôture de la régie de rece ttes de l'Etat
et cessation des fon ctions des régisseurs de re cettes

auprès de la po lice municipale de Saint H ilai re de Riez

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National d u Mérite

VU lc Code Général des Collectivités Territoria les et notamme nt son article L. 22 12-5 et L. 2212-5- 1
CGCT;

vu le code de la route, notamment ses articles R 130-2 au R \30-5 ;

vu le décret N° 92-681 du 20 j uillet 1992 modifié, relat if aux régies de recettes et aux régies d' avances des
organismes publics ;

vu le décret 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçan t le déc ret na 66-850 du 15 novembre 1966
relati f à la responsabilité personnel1c et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret na 20 /2- 1246 du 7 novem bre 2012 relatif à la gestion budg étaire et comp table publique;

vu l' arrêté du \3 février 20 13 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances
auprès des services déconcentrés du minist ère de l'intérieur ;

vu l'arrêté du 28 mai 1993 relat if aux taux de l'indemnité de responsabil ité susceptible d'être allouée aux
régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 200 1 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 d écembre 2001 relatif au seu il de dispen se de cautionnement des régisseurs
d'avances et de recettes ;

vu la circulaire du Ministère de l'I ntérieur et du Minist ère de l' Action et dcs Comptes Publiques en date du
26 ja nvier 20 18 relat ive à la clôture des régies « inactives » de recettes de l' État institu ées auprès dc la
police municipale ;

VU l'arrêté préfectoral N° 02-DRCLEl2 - 586 en date du 25 novembre 2002 portant inst itution d'une régie
de recettes de l' Etat auprès de la pol ice munic ipale de Saint Ililaire de Riez ;

vu l' arrêté préfectoral N° 02-DR CLE/2 - 624 en date du 10 décembre 2002 portant nomination d'un
régisseur dc l'Etat auprès de la police municipale de Saint Hilaire de Ricz ;

VU la délibération N° DEL-20 19-150 du conseil munic ipal de Saint Hila ire de Riez en dale du 20 décembre
20 19 sol1icitant la dissolut ion de la régie de recettes de l'Etat auprès de la police municipale de Saint
Hilaire de Riez et la cessation de fonction des régisseurs ;
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PRÉFET DE LA VENDÉE
Direction Départementale des Territoires et de la Mer

ARRETE N° 20/DDTM85/SERN/
portant autorisation de stérilisation d’œufs de goélands argentés, bruns et marins

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la directive n° 2009/147/CE du 30 novembre 2009, modifiée, concernant la conservation des oiseaux sauvages,
VU le livre IV du Code de l’environnement relatif  à la protection de la nature, notamment ses articles R 411-1 à

R 411-11,
VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les

modalités de leur protection,
VU l’arrêté  du  4  mai  2005  des  Ministres  de  l’Écologie  et  du  Développement  Durable  et  de  l'Agriculture,  de

l'Alimentation, de la Pêche et de la Ruralité,
VU l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et les limites dans lesquelles des dérogations à la

destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées par le Préfet,
VU l’arrêté préfectoral n°18-DRCTAJ/2-494 du 17 août 2018 portant création de la commune nouvelle « Les Sables

d’Olonne » ;
VU la demande de dérogation en date du 14 février 2020, déposée par la commune des Sables d'Olonne,
VU l'arrêté  n°17-DRCTAJ-2-636  du  20  septembre  2017,  portant  délégation  générale  de  signature  à  Monsieur

Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée ;
VU la décision N° 19-DDTM/SG-516 du 02 septembre 2019 donnant subdélégation générale de signature aux agents

de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ;
VU la consultation du public qui s’est déroulée du 19 février 2020 au 4 mars 2020 conformément à l’article L. 120-1

du code de l’environnement ;
CONSIDERANT les nuisances importantes occasionnées à la santé et  à la salubrité publique par les goélands

argentés, bruns et marins,
CONSIDERANT que le protocole "goélands urbains" exclut toute intervention sur les autres espèces de goélands,
CONSIDERANT que le protocole "goélands urbains" est conforme à l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant

les conditions et les limites dans lesquelles des dérogations à la destruction d’œufs de goélands peuvent être
accordées par le Préfet,

ARRETE

Article 1er     : Le  Maire  de  la  commune  nouvelle  LES  SABLES  D’OLONNE  est  autorisé,  sur  son  territoire
communal, à faire procéder à des opérations de stérilisation d’œufs sur les espèces de goélands
suivantes et dans la limite de :

Nom scientifique Nom commun
Quantité

Oeufs Poussins
Larus argentatus Goéland argenté 3500 0
Larus fuscus Goéland brun 200 0
Larus marinus Goéland marin 150 0

Article 2     : L’autorisation délivrée est valable pour l’année 2020.

Article 3     : Un compte-rendu détaillé des opérations sera adressé au Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer qui le transmettra à la DREAL.

…/...
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Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Nantes au 6, allée de l'Ile Gloriette 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de sa
publication. La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application "Télérecours citoyens"
accessible à l’adresse : https://www.telerecours.fr/

Article 5     : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, le Sous-Préfet des SABLES D’OLONNE, le
Maire de la commune nouvelle DES SABLES D’OLONNE, le Directeur Départemental des Territoires
et  de  la  Mer,  le  Directeur  Départemental  des  Protections  des  Populations,  le  Commandant  du
Groupement de Gendarmerie de la Vendée, le chef du service départemental de l’Office National de
la Chasse et de la Faune Sauvage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera affiché dans la commune par les soins du Maire.

A LA ROCHE-SUR-YON, le 16 avril 2020

P/LE PREFET et par délégation,
 Pour le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

Le Chef du Service Eau, Risques et Nature

Grégory COURBATIEU
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R ÉP UDtlQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

CICICICICI

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE nOAPDDPP-20-0066 relatif à la levée de la mise sous surveillance d'une exploitation
suspecte d'être infectée de tuberculose bovine-suspicion faible.

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à V ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective de la tuberculose bovine et le complétant en matière de
tuberculose caprine ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose bovine et la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0038 de mise sous surveillance de l'exploitation appartenant à
Jacky BLANCHET (85.031.090), sis à la Roulière LE BOUPERE (85510);

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant délégation de signature à
Madame Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date 02 avril 2020 ;

Considérant

les résultats négatifs du 20103/2020 suite aux intradermotuberculinat ions comparat ives (IDC)
du 17/03/2020, réalisées par la clinique vétérinaire de POUZAUGES, sur les 9 bovins n°
85.1980.4444,4539,4650,4685,4701 ,4807,4838,4840 et 4849.

ARRETE

Article 1er : L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0038 susvisé est abrogé.

Article 2 : L'élevage de bovins appartenant à monsieur Jacky BLANCHET(85.031 .090) localisé à la Roulière au
BOUPERE reste classé à risque impliquant une prophylaxie annuelle tuberculose par intradermotuberculination
comparative sur les bovins de plus de 2 ans jusqu 'à la campagne 2021/2022 incluse.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, la Directrice Départementale par intérim de la
Protection des Populations, le cabinet vétérinaire de Pouzauges, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche Sur Yon, le 09/04/2020

PI Le Préfet et par délégation,
PILa Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations,

La Chef du Sêrylè"'és,anté, Alimentation et Proteetion Animales
( , ,-" - . . . "

., J.:.' ',:" y

:\' "::-,Jennifer
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PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

LE PREFET,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE n° AP DDPP-20-0067 DE MISE SOUS SURVEILLANCE D'UNE EXPLOITATION EN LIEN
EPIDEMIOLOGIQUE AVEC UN FOYER DE TUBERCULOSE BOVINE

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des
caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre
la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant délégation de signature à
Madame Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date 02 avril 2020 ;

Considérant le lien épidémiologique entre le cheptel bovin de L'EARL LES COLLINES (64.312.003),
déclaré infecté de tuberculose bovine le 03/04/2020 et le cheptel bovin de l'exploitation de GAEC
LES SAUZAIES (85.080.071) sise 12 rue de la Débuterie à DOIX,

ARRETE

Article 1er
:

L'exploitation GAEC LES SAUZAIES sise à DOIX dont le troupeau bovin, identifié sous le numéro de
cheptel 85.080.071, est déclaré «susceptible d'être infecté de tuberculose bovine» est maintenue sous la
surveillance sanitaire de la Direction départementale de la protection des populations de la Vendée, sans
suspension de la qualification officiellement indemne de tuberculose bovine.

Article 2 : Mesures à mettre en oeuvre

Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans l'exploitation sus citée :

une intradermotuberculination comparative (IDC) à réaliser avant le 30/04/2020 sur le
bovin n° 64.1325.3817 toujours présent dans l'atelier bovin
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

LE PREFET,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE n° AP DDPP-20-0069 DE MISE SOUS SURVEILLANCE D'UNE EXPLOITATION EN LIEN
EPIDEMIOLOGIQUE AVEC UN FOYER DE TUBERCULOSE BOVINE

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1 à VIII;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des
caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre
la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant délégation de signature à
Madame Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date 02 avril 2020 ;

Considérant le lien épidémiologique entre le cheptel bovin de L'EARL LES COLLINES (64.312.003),
déclaré infecté de tuberculose le 03/04/2020 et le cheptel bovin de l'exploitation de EARL FRADET
TONY (85.024.302) sise Les 14 journaux à BOIS DE CENE,

ARRETE

Article 1er :

L'exploitation EARL FRADET TONY sise à BOIS DE CENE dont le troupeau bovin, identifié sous le
numéro de cheptel 85.024.302, est déclaré «susceptible d'être infecté de tuberculose bovine», est
maintenue sous la surveillance sanitaire de la Direction départementale de la protection des populations
de la Vendée, sans suspension de la qualification officiellement indemne de tuberculose bovine.

Article 2 : Mesures à mettre en oeuvre

Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans l'exploitation sus citée:

une intradermotuberculination comparative (1 DC) à réaliser avant le 15/05/2020 sur le
bovin n° 64.1451.6268 toujours présent dans l'atelier bovin
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RÉPUBLIQ..UE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

I:JCCCC

Service Santé, alimentation et Protection
Animales

Arrêté N° APDDPP-20-0070 portant Déclaration d'Infection
A SALMONELLA ENTERITIDIS D'UN TROUPEAU DE VOLAILLES

DE L'ESPECE GALLUS GALLUS EN FILIERE PONTE D'ŒUFS DE CONSOMMATION

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du t" août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans
les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte
contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte
d'œufs de consommation ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTJ/2-92 du 24 Février 2020 portant délégation de signature à
Madame Maryvonne REYNAUD, Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 02 Avril 2020 ;

Considérant le rapport d'essai référencé 000332811 du 15/04/2020 du laboratoire AVIMAR de
CHALLANS indiquant la présence de Salmonella Entéritidis sur un prélèvements de 2
pédichiffonnettes réalisés le 08/04/2020 dans le bâtiment identifié sous le nOINUAV V085HSA
hébergeant le troupeau;

Sur proposition de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de volaille de l'espèce Gallus gallus hébergé par l'EARL BREMAUD Jérôme, sis 28 rue
des Voulnes à ST PIERRE LE VIEUX (85 420), dans le bâtiment n° INUAV V085 HSA situé ST
PIERRE LE VIEUX, est déclaré infecté par Salmonella Entéritidis et placé sous la surveillance du Dr
Frédéric COLLOT, vétérinaire sanitaire à la CAVAC - LA ROCHE SUR YON (85000) ;

Oiraw:on Oéparle.mentatQ de ta Pf~led.~n d~ P~putaijE'!M de ta Vendae
185, Bd du Maréchal Leclerc - B. P. 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON CEDEX

Tél. 02 51471000 - Fax. 02 51471200 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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PREFET DE LA VENDEE 

 

 

 

 

DIRECCTE DES PAYS DE LA LOIRE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE LA VENDEE 

 

 

 

 

 

ARRETE N° 2020 - 08/DIRECCTE-UD de la Vendée 

Portant refus à déroger à la règle du repos dominical 

 

 

Le Préfet de la Vendée 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

VU le Code du travail, notamment ses articles L.3132-2, L.3132-3, L.3132-20 et 21, 

L.3132-25-3 et 4, R.3132-16 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°17 – DRCTAJ/2-587 du 22 août 2017 du Préfet de la Vendée, 

portant délégation de signature au Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire ; 

 

VU l’arrêté n° 2019/DIRECCTE/SG/UD85/27 du Directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire, et portant 

subdélégation de signature au Directeur de l’Unité Départementale de la Vendée ; 

 

VU la demande, reçue le 10 mars 2020, présentée par Madame Virginie RAVELEAU,                   

agissant en qualité de gérante de la société Sarl TERRE DE LUMIERE situé 261 Avenue 

François Mitterrand 85340 Les Sables d’Olonne pour son établissement « Espace 

Emeraude »;  

 

VU le contexte exceptionnel de restriction des ouvertures des commerces non essentiels à 

la continuité de la vie économique lié au COVID-19 ; 
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CONSIDERANT que l’entreprise argumente sa demande en expliquant que l’ouverture 

exceptionnelle le dimanche suivant l’ouverture du magasin nouvellement créé en date du 17 

avril 2020 permettrait de satisfaire la demande du public ; 

 

CONSIDERANT que ces seuls éléments ne suffisent pas à démontrer en quoi une ouverture 

le dimanche 19 avril 2020 répondrait à une nécessité avérée pour le public.  

 

CONSIDERANT ainsi qu’il n’est pas établi un préjudice au public ; 

 

CONSIDERANT au surplus que l’entreprise doit montrer qu’il existe une atteinte portée au 

fonctionnement normal qui serait telle qu'elle mettrait en cause la survie même de 

l'entreprise ; 

 

CONSIDERANT qu’il n’est pas établi en quoi le fait de ne pas faire travailler les salariés le 

dimanche 19 avril 2020 compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement ; 

 

CONSIDERANT enfin le faible impact de cette mesure sur l’emploi ; 

 

 

A R R E T E 

 

Article 1er :  La demande de la société Sarl TERRE DE LUMIERE visant à faire travailler 

ses salariés le dimanche 19 avril 2020 est rejetée. 

   

Article 2 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, le Directeur de l’Unité 

Départementale de la Vendée de la DIRECCTE des Pays de la Loire sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à La Roche sur Yon,  le 16 avril 2020, 

 

Pour le Préfet, et par délégation, 

Le Directeur de l’Unité Départementale de la 

Vendée de la DIRECCTE des Pays de la Loire, 

 

 

        Philippe  CAILLON 

 

 

 

 

 
Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en exerçant : 

- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 

- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 

dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  

- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 44041 

NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 

citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
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RÉPUBUQ.UEFRANÇAISE

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

DIRECTION
DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Arrêté du 14 avril 2020 portant délégation de signature à Monsieur Bruno NUNEZ O'ACUNHA
en qualité d'adjoint au chef d'établissement à la maison d'arrêt de FONTENAY-LE-COMTE assurant l'intérim

à compter du 5 mai 2020

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9

Vu le Décret n02016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des directions
interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et de prise
de fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 1er octobre 2018

Vu l'arrêté du 28 octobre 2019 du Directeur de l'Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction
Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté du Ministre d'Etat , Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 16 août 2016 portant mutation de Monsieur Bruno
NUNEZ D'ACUNHA à compter du 5 septembre 2016 en qualité d'Adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fon­
tenay-le-Comte

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 12 juillet 2018 portant mutation de Monsieur
Pascal MOYON à compter du 1er novembre 2018 à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Rennes en qualité
de Directeur Placé

Vu la décision de la Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes (Bretagne, Normandie et Pays de la Loire)
du 14 avril 2020 mettant à la disposition à la maison d'arrêt de Fontenay le Comte, Monsieur Pascal MOYON, du 5 mai au 17
mai 2020, en appui de la direction de cet établissement

Arrête:

Article 10
'

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Bruno NUNEZ D'ACUNHA, adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte assurant
l'intérim, pour tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice ,
des personnels et ressources humaines, à la gestion économique et financière de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte ,
ainsi qu'aux relations partenariales et de communication développées à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, et ce dans la
limite des fonctions et attributions confiées à la DireCtrice Interrégionale.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Bruno NUNEZ D'ACUNHA, délégation de signature temporaire du 5 mai au
17 mai 2020 est donnée à Monsieur Pascal MOYON, Directeur placé à la direction interrégionale des services pénitentiaires de
Rennes

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Vendée

Fait à Rennes, le 14 avril 2020

La Directrice Interrégi 9'j le ------
des Services Pénl e fial ~·~s,
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RtPUBlIQ.UE FRANÇAISE

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

DIRECTION
DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Arrêté du 14 avril 2020 portant délégation de signature à Monsieur Régis BROSSAULT en qualité de chef
d'établissement de la maison d'arrêt de LA ROCHE-SUR-YON à compter du 1 mai 2020

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9

Vu le Décret n02016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des directions
interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et de prise
de fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 10r octobre 2018

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 22 janvier 2018 portant mutation de Monsieur Ré­
gis BROSSAULT à compter du 10r mai 2018 en qualité de chef d'établissement de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 18 novembre 2019 portant mutation de Monsieur
Jean-Georges LAVAL à compter du 1"' mai 2020 en qualité de chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte

Vu la décision de la Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes (Bretagne, Normandie et Pays de la Loire)
du 14 avril 2020 mettant à la disposition à la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, Monsieur Jean-Georges LAVAL, du 1 mai
au 17 mai 2020, en appui de la direction de cet établissement

Arrête:

Article 10r

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Régis BROSSAULT, chef d'établissement de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, pour tout acte ou décision re­
latifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des personnels et ressources hu­
maines, à la gestion économique et financière de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, ainsi qu'aux relations partenariales et
de communication développées à la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, et ce dans la limite des fonctions et attributions
confiées à la Directrice Interrégionale.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Régis BROSSAULT, délégation de signature temporaire du 1 mai au 17
mai 2020 est donnée à Monsieur Jean-Georges LAVAL, Directeur de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Vendée

Fait à Rennes, le 14 avril 2020
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